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La très grande majorité des chartes-parties de transport de vrac contiennent 

en leur texte imprimé une clause de chargement et de déchargement qui met ces 

opérations à la charge de l’affréteur (ou des chargeurs et réceptionnaires dont il reste 

responsable.)  En fait, cette clause a une telle importance que ses dispositions sont la 

plupart du temps reprises dans la clause traitant du fret lequel se trouve qualifié de 

«F.I.O.» (free in and out). Il suffit pour s’en convaincre de se reporter aux 

récapitulations d’affrètement dans lesquelles le «F.I.O.» occupe toute la place qu’ont 

voulu lui donner les parties. Toute dérogation à ce principe fait, dans la pratique, 

l’objet d’une clause explicite. (Self-discharge par exemple). 

Ces conditions «F.I.O.» sont radicalement différentes des formes de livraison 

de marchandises prévues  pour les transports  incluant  toute ou partie de la 

manutention et qualifiés de «liner terms». Le «F.I.O.» ne peut non plus être assimilé  

au «FOB» qui choisit le passage de la lisse du navire pour effectuer le transfert de 

risque dans les « Incoterms ». 

Cette importance du «F.I.O» est aisément compréhensible en analysant les 

caractéristiques du transport de vrac à la demande ou «Tramping». L’armateur d’un 

vraquier est amené à transporter toutes sortes de marchandises, sur toutes les mers 

du monde. Son navire fréquente de très nombreux ports dont il ne connaît que les 

caractéristiques nautiques et dans lesquels il ne dispose localement d’aucune 

infrastructure. Il est donc fondamental pour lui de ne pas être impliqué dans les 

opérations de manutention. Cette situation est reconnue par les deux contractants. 

Pour être cohérent, ce système de transport prévoit également une clause qui  

garantisse l’armateur contre une détention trop longue. Le mécanisme «Staries/ 

Surestaries /Despatch» correctement négocié lui permet de s’assurer le revenu espéré 

du voyage quelque soit la durée d’escale de son navire. 

Cette clause voulue par les deux parties a toutes les caractéristiques d'une 

clause de risque dont il faut tirer toutes les conséquences, notamment à propos du 

«free out». 

La responsabilité de l’armateur  vis-à-vis de la cargaison commence après 

qu’elle a été mise en cale. Elle cesse quand le navire est à quai, cales ouvertes, apte à 

être déchargé. Bien évidemment de nombreuses conséquences vont en résulter pour 

l’affréteur qui a l’obligation de décharger le navire. Il doit ainsi faire constater avaries 

ou manquants avant qu’il n’ait pris la responsabilité de la manutention, sauf  à 

devoir démontrer ensuite que l’avarie ou le manquant a bien été occasionné pendant 

le transport.  

Les redondances de clauses de charte, si chères aux rédacteurs anglo-

saxons, du style «free of risks and expenses to the owners» peuvent paraître utiles à 

certains, pour marquer le transfert de la responsabilité à l'affréteur, mais le caractère 

essentiel du «F.I.O.» ne permet pas d’en déduire «a contrario» que l’absence de ces 

précisions dénature le type de transport pour ne retenir que l’aspect financier de la 

clause. 

 

« Jus ex facto 

oritur » 
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Editorial  
(suite et fin)  
   

  

 

Pour s’abonner au résumé 
périodique des sentences, 
contacter le Secrétariat de la 

Chambre au 16, rue Daunou 
– 75002 Paris, ou remplissez 
le formulaire à l’adresse : 

 
http://www.arbitrage-

maritime.org/fr/5resume.htm 

 

« M/V Philippe LD» 

N° 1095  Vente de navire d'occasion 
– Garantie de non-recours 
L'acheteur d'un navire de pêche, qui a 

accepté une clause de non-recours 

contre le vendeur, ne peut prétendre à 

une indemnité en invoquant le dol, s'il 

ne peut prouver l'intention dolosive, ni 

pour vice caché d'un moteur, s'il n'a 

pas inspecté et vérifié en professionnel 

l'état du moteur du navire d'occasion 

avant sa livraison 

 

N°1100 Contrat de location d’espa-
ce - Prescription - Responsabilité. 
Une assignation devant une 

juridiction chinoise, délivrée par voie 

de presse ne peut interrompre la 

prescription car le défendeur ne peut 

en avoir connaissance. Dans un 

contrat de location d’espace, la 

fixation du délai de prescription 

dépend de la volonté des parties. Si le 

contrat prévoit que le fournisseur 

d’espace n’est responsable de la 

cargaison chargée dans l’espace loué 

qu’en cas d’innavigabilité du navire, 

celle-ci doit être prouvée pour engager 

sa responsabilité pour des conteneurs 

perdus en mer. 

 

N° 1101  Abordage – Prescription – 
Evaluation des dommages 
Lorsque les parties ont signé un 

accord pour répartir 70/30 les 

dommages subis lors d'un abordage 

entre un cargo et deux chalutiers en 

pêche, il n'est pas possible d'invoquer 

le prescription de l'action. L'arbitrage 
ne statue que sur le montant des 
dommages à répartir suivant l'accord 

précité. 

N° 1102  (second degré) Obligation 
de décharger – Port sûr 
Au déchargement en Algérie d'une 

cargaison de blé des dommages par 

mouille sont constatés en cale 1. 

L'affréteur ne peut cependant 

prétendre se soustraire à son 

obligation de décharger la totalité de 

la cargaison – y compris la partie 

avariée – en invoquant le fait du 

Prince ou la force majeure, même si 

l'armateur reste responsable des 

conséquences de la mouille. Par 

ailleurs l'armateur ne peut prétendre 

que le port est "non sûr" par le seul 

fait que le navire ait dû quitter 

temporairement le quai pour cause de 

mauvais temps. 

N° 1103  (second degré)  Immo-
bilisation d'un navire par les 

Douanes au chargement 
L'immobilisation du navire, obligé de 

décharger la marchandise par 

décision de justice sur requête des 

Douanes au port de chargement, 

résulte d'une faute du chargeur qui 

engage la responsabilité de l'affréteur. 

Ni le fait du Prince, ni la force majeure 

ne peuvent être retenus. L'armateur a 

droit aux surestaries et au fret.  
 

Certaines chartes  souvent conçues pour l’emploi de navires gréés, tout en 

définissant sans ambiguïté la charte comme une charte « F.I.O.» assortie de 

cadences et de surestaries, précisent que les opérations de chargement et 

déchargement s’effectueront «sous la surveillance et le contrôle»  du capitaine. En 

ce cas également, le principe fondamental demeure pour fixer les obligations 

réciproques. Cette précision trouve toute sa place en rappelant que le capitaine ne 

peut se désintéresser des opérations  de manutention, qui peuvent avoir des 

incidences sur la navigabilité ou la stabilité de son navire, le maniement correct 

des apparaux, mais aussi le soin apporté à surveiller le déchargement de la 

cargaison dont il avait la garde.  

On pourrait dire  en conclusion que la clause «F.I.O.» va à la racine même de 

l’engagement contractuel dans le transport de vrac et que les clauses qui  

pourraient, parfois, paraître la contredire ne peuvent en effacer l’application et 

doivent, en conséquence, être interprétées de manière restrictive. 

 

Les sentences récentes 

Abstracts of 
awards 

Should you click HERE (or 

follow the link below), you 

will be able to download 

abstracts of  awards transla-

ted into English  

En cliquant ICI  (ou en 

suivant le lien ci-dessous), 

vous pouvez télécharger les 

résumés des sentences en 

anglais.  

 

http://www.arbitrage-
maritime.org/fr/Gazette/awar

dsG6.pdf 

http://www.arbitrage-maritime.org/fr/5resume.htm
http://www.arbitrage-maritime.org/fr/Gazette/awardsG6.pdf
http://www.arbitrage-maritime.org/fr/Gazette/awardsG6.pdf
http://www.arbitrage-maritime.org/fr/Gazette/awardsG6.pdf
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Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires ou Code ISPS est entré en vigueur 

officiellement le 1er juillet 2004 pour l’ensemble de la flotte mondiale avec dans son sillage un cortège d’incertitudes 

juridiques qui vont affecter de manière sensible les acteurs du transport maritime.  

Certains pays ont clairement affiché leur volonté d’être extrêmement rigoureux dans le contrôle de l’application 

du Code. Cette politique de la “tolérance zéro’’ a suscité les plus vives inquiétudes des armateurs dont les navires, même 

certifiés ISPS, risquent de subir  toutes sortes de désagréments : retards dus à des inspections supplémentaires par l’Etat 

du port, restrictions affectant les opérations commerciales, retenues ou expulsions. Des mesures de contrôle pourront 

également intervenir avant que le  navire n’entre dans le port et se traduire par l’imposition de conditions spécifiques 

d’accès, voire dans les cas les plus graves par une interdiction d’entrée. 

Armateurs et affréteurs ont cherché à se prémunir contre les aléas liés à l’application du code en établissant des 

dispositions contractuelles originales relatives à la sûreté maritime dans les chartes-parties.  

 
Diversité des clauses types 

Il existe une grande variété de clauses types. Les plus connues sont celles élaborées par les associations 

d’armateurs BIMCO et INTERTANKO qui recherchent un certain équilibre entre armateurs et affréteurs face aux retards 

et frais découlant des plans de sécurité.  

BIMCO a publié en novembre 2003 (1) des clauses types pour les chartes-parties à temps et en mars 2004 (2) 

pour les affrètements au voyage. Ces dispositions visent uniquement l’application du Code ISPS. Pour les Etats-Unis où 

s’appliquent des réglementations particulières de sûreté maritime, des clauses spécifiques ont été rédigées (3). 

INTERTANKO pour sa part a proposé à ses adhérents armateurs pétroliers indépendants une seule clause pour 

les chartes au voyage qui couvre non seulement l’application du Code ISPS, mais aussi les autres réglementations de 

sûreté maritime et notamment la législation américaine (4). 

Les clauses des compagnies pétrolières sont beaucoup plus pénalisantes pour les armateurs, car elles exigent, 

pour qu’il y ait partage, que les mesures imposées s’appliquent à tous les navires dans le port et non au seul navire en 

cause. Les plus connues sont  la STB’s Security Regulation clause révisée le 10 juin 2004, la Vitol ISPS clause pour les 

chartes au voyage, celle utilisée par Chevron (ISPS Clause du 28 avril 2004), par Shell (SHELLVOYS-ISPS Clause du 19 

mai 2004) et par BP en liaison avec la BPVOY 4 (5). 

En pratique, les armateurs réussissent assez facilement à faire inclure dans leur charte, les clauses BIMCO, pour 

les transports de vrac. En revanche, au pétrole, la négociation de ces dispositions semble plus délicate face à la volonté 

des compagnies pétrolières d’imposer leurs propres clauses. 

 

Les obligations de l’armateur 
Les obligations de l’armateur et de l’affréteur ne sont pas de même nature. Le premier a pour obligation d’avoir 

un plan de sûreté et de s’y conformer. Ainsi, dans la clause BIMCO par exemple, l’armateur doit mettre son navire et sa 

compagnie en conformité avec les prescriptions du Code ISPS. Dans la clause INTERTANKO, l’obligation est plus 

générale, car elle s’applique à toute autre réglementation relative à la sûreté du navire et du port en vigueur à la date de 

la charte. 

L’armateur doit ensuite, sur demande de l’affréteur, lui fournir une preuve écrite de cette mise en conformité, 

c'est-à-dire une copie du certificat international de sûreté du navire ou du certificat provisoire. 

Il doit enfin donner à l’affréteur des informations sur l’identification de l’agent de sûreté de la compagnie (CSO) y 

compris les coordonnées où il peut être joint. Le CSO est la personne désignée par la compagnie, responsable de 

l’évaluation de la sûreté du navire (SSA) et de l’application du plan de sûreté du navire (SSP), en liaison avec l’agent de 

sûreté du navire (SSO) qui peut être le capitaine. 

Il est clairement indiqué que les dépenses engendrées par la mise en conformité du navire aux dispositions du 

Code ou autres réglementations de sûreté restent à la charge de l’armateur. En cas de défaillance ou de faute de sa part, 

sa responsabilité peut donc être engagée. 

 
Les obligations de l’affréteur 

L’affréteur a une simple obligation d’information de manière à ce que l’armateur puisse appliquer les mesures du 

plan mis en œuvre par les autorités du port ou du poste. Ceci se comprend dans la mesure ou l’affréteur ne charge pas 

dans ses propres installations et n’est donc pas maître des règles qui doivent s’y appliquer. Seul le défaut d’information 

de l’affréteur est visé par les clauses.   

Dans les clauses BIMCO, l’affréteur doit communiquer au CSO et au SSO ses coordonnées ainsi que toute autre 

information requise pour que l’armateur soit en règle avec le Code. Dans le cadre d’un  affrètement au voyage, il devra 

fournir en outre les coordonnées de tous les sous-affréteurs. Rappelons qu’en vertu de la règle SOLAS XI-2/5 relative à la 
déclaration de sûreté, la compagnie est tenue de fournir au capitaine du navire un certain nombre de renseignements obligatoires, 
notamment 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les clauses de sûreté maritime dans les chartes-parties 
Philippe Boisson,  
Conseiller juridique – Bureau Veritas (Division Marine) – Arbitre maritime 
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notamment les parties chargées de désigner le personnel 

de bord, celles chargées de décider de l’emploi du navire, y 

compris le ou les affréteurs ainsi que les coordonnées des 

points de contact de ces parties dans le cas d’une charte-

partie coque nue ou à temps (Partie B -6.1 du Code). 

La clause d’INTERTANKO a cherché à mieux définir 

les obligations de l’affréteur en raison des imprécisions du 

Code en ce qui concerne la communication de 

renseignements. Elle mentionne :  

- l’identité et les coordonnées de toutes les parties 

aux contrats relatifs au navire et à son utilisation, 

lorsque de tels contrats ont été signés par 

l’affréteur, le sous-affréteur et par ses agents ; 

- l’identité et les coordonnées des toutes les 

personnes concernées par ces contrats ; 

- toute information pertinente relative à la 

cargaison du navire ou à l’utilisation exigée par 

l’armateur.  

Si l’affréteur ne remplit pas ses obligations, les pertes, 

dommages et dépenses supplémentaires seront mis à sa 

charge. Les retards occasionnés par sa faute seront, 

précise la clause BIMCO au voyage, indemnisés au taux 

des surestaries. D’une manière générale, cette clause 

exclut la responsabilité pour des dommages consécutifs, 

ce afin de protéger les parties contre le risque 

d’indemniser des dommages de grande ampleur lorsque la 

charte-partie est silencieuse sur ce point.  

 

Répartition des coûts et dépenses en cas de retard  
La clause BIMCO pour les chartes à temps donne 

une solution équilibrée à ce problème. Les coûts et 

dépenses occasionnés par les mesures de sûreté imposées 

par l’autorité portuaire en vertu du code ISPS, comme par 

exemple la présence de  gardes à bord chargés de la 

sûreté, les remorqueurs d’escorte, les inspections, taxes et 

droits de port liés à la sûreté, seront à la charge de 

l’affréteur et ce, quelque soit le niveau de sûreté décidé par 

l’Etat d’accueil. L’armateur quant à lui, supportera toutes 

les mesures prises pour élaborer et faire appliquer le plan 

de sûreté du navire en fonction du niveau de sûreté 1, 2 

ou 3 applicable.  

La clause d’INTERTANKO prévoit des dispositions 

similaires : le coût de toutes les mesures autres que celles 

prévues par le plan de sûreté du navire et imposées par 

les autorités du port sera à la charge de l’affréteur. 

Une telle répartition des responsabilités peut ne 

pas être toujours aussi évidente dans la réalité (6) : qui 

par exemple sera responsable des retards engendrés par le 

refus du personnel à terre de se conformer aux exigences 

de sûreté de l’armateur ? 

 
Refus d’accès 

Lorsque l’Etat d’accueil a des raisons sérieuses de 

penser qu’un navire constitue une menace immédiate 

pour la sûreté et qu’il n’existe pas d’autre moyen 

d’éliminer cette menace, il a la possibilité de refuser 

l’entrée du navire dans le port. Cette mesure d’une 

extrême gravité peut entraîner des difficultés sérieuses 

d’application de la charte, si l’affréteur n’a pas pensé par 
avance à désigner un port de substitution.  

 
 

Les clauses de sûreté maritime dans les chartes-parties  (suite) 

 

 

d’application de la charte, si l’affréteur n’a pas pensé 

par avance à désigner un port de substitution.  

La clause d’INTERTANKO tente de remédier au 

problème : si le navire est empêché pendant plus de 

cinq jours d’entrer dans le port ou de procéder aux 

opérations commerciales, l’armateur peut demander à 

l’affréteur de désigner un port de substitution. En cas 

d’inaction de sa part dans les 48 heures, l’armateur 

peut alors, soit décharger la marchandise dans un port 

de son choix à la charge de l’affréteur, soit s’il n’y a pas 

de cargaison à bord, mettre fin immédiatement à la 

charte-partie en cours.  INTERTANKO reconnaît que 

cette disposition peut parfois placer les parties dans 

une situation inconfortable. C’est pourquoi elle propose 

seulement son insertion dans les chartes à titre 

optionnel. 

 
Remise de la notice “navire prêt’’ 

Dans les affrètements au voyage, les jours de 

planche commencent à courir à partir du moment où la 

notification avisant que le navire est prêt a été reçue 

par les affréteurs et acceptée conformément à la charte 

partie. Cette “notice’’ envoyée par le capitaine indique 

que le navire est “arrivé’’ et qu’il est apte à commencer 

ses opérations commerciales. Peut-on considérer qu’un 

navire n’ayant pas obtenu des autorités de contrôle une 

“autorisation de sûreté’’ est un navire arrivé ?  

La clause BIMCO pour les chartes au voyage 

dispose que l’armateur est en droit d’envoyer sa notice 

même en l’absence d’une telle autorisation, à condition 

bien sûr que le navire remplisse toutes les autres 

conditions imposées par la charte. Les retards causés 

par les mesures de sûreté seront comptés soit comme 

staries, soit comme surestaries selon les cas. 

 

L’historique des opérations commerciales du navire 
Les autorités de l’Etat d’accueil ont la 

possibilité de prendre des mesures de sûreté 

supplémentaires lorsqu’elles ont des “raisons sérieuses 

de penser’’ que le navire ne respecte pas les 

prescriptions du Code (SOLAS XI-2 Règle 9.2.4). Parmi 

ces raisons sérieuses, il y a le fait que le navire ait 

touché un port non sécurisé ou que les procédures 

appropriées de sûreté n’aient pas été appliquées au 

cours de ses dix dernières escales. Cette vérification 

peut s’effectuer grâce au dossier de renseignements qui 

doit être conservé à bord. Qui va payer dès lors pour les 

retards occasionnés par ces mesures ? 

Les clauses BIMCO ne prennent pas en compte 

les questions inhérentes à l’historique des opérations 

commerciales du navire. On peut considérer en effet 

que les retards affectant la charte en cours proviennent 

des précédents affrètements et que l’armateur qui s’est 

mis en conformité avec les exigences du Code ne doit 

pas être pénalisé. C’est donc à l’affréteur d’être prudent 

et de faire une évaluation des risques encourus avant 

de fixer le navire, en particulier lorsque celui est 

destiné à toucher un port américain. 

 
Cliquez ICI pour télécharger (au format pdf) le Code ISPS en Français précédé d’une table des matières dynamique. 

Alternativement, suivez le lien ci-après : http://www.arbitrage-maritime.org/fr/PDF/Code_ISPS.pdf 

http://www.arbitrage-maritime.org/fr/PDF/Code_ISPS.pdf
http://www.arbitrage-maritime.org/fr/PDF/Code_ISPS.pdf
http://www.arbitrage-maritime.org/fr/PDF/Code_ISPS.pdf


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les clauses de sûreté 

maritime dans les 

chartes-parties  
 (Suite et fin) 
   

  

 

La désignation de ports sûrs 
Dans les chartes à temps comme dans celles au voyage, l’affréteur doit 

désigner des ports ou postes sûrs. Ce concept prend en compte traditionnellement la 

sécurité mais non la sûreté. Le navire doit pouvoir entrer dans le port, y charger et 

décharger en sécurité sa marchandise, puis en repartir.  

Pourrait-on étendre cette notion à des critères de sûreté dans le sens où la 

situation locale empêcherait d’effectuer les opérations ? Oui, si le port ou la rade était 

infesté de pirates, mais sans doute non, en cas de mauvaise application du plan de 

sûreté des opérations portuaires par le chargeur ou le réceptionnaire. Une telle 

défaillance ne serait pas suffisante pour qualifier le port de « non sûr ». Seul le danger 

que le navire y rencontrera pourrait mettre en jeu cette notion. 

Certains armateurs pourraient néanmoins être tentés de fixer des limites 

commerciales à l’exploitation de leurs navires et exiger de la part des affréteurs que 

ceux-ci ne soient dirigés que vers des installations portuaires sécurisées. Une telle 

disposition apporterait une protection pour l’exécution des chartes en cours, mais il 

n’est pas certain en revanche qu’elle puisse avoir un quelconque effet si la non-

conformité d’une installation est découverte pour des affrètements antérieurs.  

Depuis l’entrée en vigueur du Code ISPS, l’armateur doit désormais faire face 

à un nouveau contexte juridique qui peut affecter son droit à limiter sa responsabilité 

tout comme ses couvertures d’assurance. Les clauses de sûreté des chartes-parties 

peuvent lui apporter une réponse pertinente à certains problèmes rencontrés lors de 

l’application du Code, mais ces dispositions contractuelles ne sauraient à elles seules 

lui offrir une totale protection. Tout dépendra finalement du lieu et de la manière 

dont le Code sera appliqué par les Etats et surtout de la politique de sûreté maritime 

mise en œuvre. Au vu des performances affichées par les Etats du port dans le 

monde, il est légitime d’avoir de “raisons sérieuses’’ de penser que les navires ne 

seront pas partout traités à la même enseigne 

 
REFERENCES 
(1)  “BIMCO ISPS Clause for Time Charter Parties” in BIMCO Bulletin, Vol.98, n°6, 2003. 
(2) “BIMCO ISPS Clause for Voyage Charter Parties” in BIMCO Bulletin, Vol.99, n°3, 2004. 
(3) “Advance Notification/AMS Clauses for Time and Voyage Charter Parties”. 5 avril 2004. Ces 
clauses sont disponibles sur le site de BIMCO (www.bimco.dk). 
(4) “INTERTANKO publishes Maritime Security Clause for voyage charters » in INTERTANKO 

Weekly News, n°13, 26 March 2004. 
(5) Voir les commentaires sur ces clauses sur le site d’INTERTANKO (www.intertanko.com). 
(6) F. PEERMOHAMED, G. CRANE : Facing the commercial realities of ISPS. Lloyd’s List, 30 
June 2004. 
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Nouvelles du large  
Revue de presse 
 

ISPS : Aux USA, la conduite inappropriée de 
certains membres des équipes contrôlant les 

navires à l’arrivée, a conduit le gouvernement 
à établir un jeu d’instructions concernant ses 
personnels et l’attitude qu’ils devaient 
observer en montant à bord des navires. 

Lloyd’s List  30 Sep 2004 
Lors d’une conférence réunie à Londres, les 
experts juridiques et avocats dénoncent la 
criminalisation que subissent les officiers et 

marins, assimilable à une prise d’otage 
politique. Mr. Mitropoulos (OMI) quant à lui, 
demande que cesse pour les marins d’être 
considéré comme des boucs émissaires. 

Lloyd’s List   8 Oct 2004 
Les dommages à l’environnement font la une 
des journaux et suscitent l’indignation « à un 
niveau bien supérieur que celle provoquée par 
la mort des marins » dans des accidents de 

navigation, déclare MR.Mitropoulos (OMI) 

Lloyd’s List   18 Oct 2004 
La Grèce, Malte et Chypre bloquent à 
Bruxelles l’accord sur les nouvelles mesures 
à l’encontre des navires pollueurs et la 
criminalisation des marins 

Reuters   26 Oct 2004 
 

Selon l’Int’l Maritime Bureau, les attaques de 
navires par les pirates dans les 9 premiers 
mois de 2004 sont les moins nombreuses 
depuis 5 ans. 

Fairplay  5 Nov 2004 
La FFPM (Fédération française des pilotes 
maritimes) a conclu un accord avec les 
autorités maritimes par lequel elles auront 
accès à la base de données navires des pilotes 

qui contient de nombreux renseignements, 
notamment sur l’état et les conditions de 
sécurité. 

Lloyd’s List  5 Nov 2004 
La Cour Suprême des USA a confirmé la 
validité de la Clause Himalaya à la suite d’une 
avarie cargaison survenue dans la partie 
ferroviaire du transport 

Maritime Advocate  16 Nov 2004 
Chargeurs, transitaires et NVOCC risquent 

désormais de faire face à des réclamations 
pouvant s’élever à plusieurs millions de dollars 
pour avoir omis de déclarer correctement le 
chargement de marchandises dangereuses 
conformément aux dispositions mises en place 
depuis le début de l’année par l’OMI. 

Shipping Times  17 Nov 2004 

 

« Abeille Flandre» 

http://www.bimco.dk
http://www.intertanko.com
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«Sub», ou la question des «sujets» dans 
l’affrètement           
Jean Lerbret – Arbitre Maritime 
     

 
En arbitrage international, les arbitres sont tenus d'appliquer les préceptes 

de l'article 1496 du Nouveau Code de Procédure Civile, qui inclut les deux suivants, 
assez dissemblables, parfois divergents : 

1/L'arbitre tranche le litige conformément aux règles de droit que les 
parties ont choisies, 
2/Il tient compte dans tous les cas des usages du commerce. 

Les usages du commerce s'imposent donc aux parties qui ne peuvent les 
ignorer. Ces usages concernent souvent des obligations de faire ou de ne pas faire 
exprimées dans un jargon particulier au métier concerné, qu'il est difficile de relier à 
une règle de droit. Les praticiens sont aptes à comprendre ce jargon et, s'ils sont 
arbitres, à juger ceux qui l'emploient à bon escient ou non. 

Dans l'affrètement maritime, un jargon spécifique, souvent utilisé sans grand 
discernement, concerne les réserves attachées aux offres échangées par les parties. 
Une réserve de ce genre est généralement appelée "sujet" par traduction complaisante 
du terme anglais "subject". L'usage a abrégé le mot en "SUB". 

Il y a de nombreux "subs" que l'imagination des parties tend à multiplier. Ne 
pouvant en faire une étude exhaustive, nous proposons d'en considérer trois parmi 
les plus classiques. 

 
I-«SUB STEM» 

soit "subject charterer obtaining a stem for the cargo", c'est à dire : "sous réserve 
d'obtention par l'affréteur du stem de la cargaison". 

Le mystérieux mot "stem", d'origine inconnue, signifie que le chargeur de la 
cargaison a donné son accord pour la mettre à disposition du navire aux dates 
demandées, après l’avoir individualisée sur stock ou sur wagons et lui avoir attribué 
un numéro. Certains ont émis l’hypothèse que "stem" était l’acronyme dérivé de 
"Subject To Enough Merchandise". Cette astucieuse mais peu élégante construction 
n’a guère été considérée par nos amis anglais. 
  Au temps de la navigation à vapeur, le "stem" concernait essentiellement le 
charbon exporté du Pays de Galles, que le mineur se déclarait capable d'expédier par 
wagons vers Swansea ou Cardiff, en temps opportun. Aujourd'hui le "stem" peut 
concerner n'importe quelle marchandise, y compris des produits agro-alimentaires en 
vrac ou en sacs. 
 

Ne serait-il pas 

opportun que les 

arbitres décident que, 

dans le cas d’un détail 

insignifiant, la rupture 

du contrat est illégitime 

pour cause de mauvaise 

foi ?     

Les navires d’autrefois : 

« M/V Penchateau » en   
1972 

Le Commandant du Prestige enfin autorisé à 
rentrer en Grèce. 
TradeWinds   17 Nov 2004 
Pollutions en mer : les photos contestées. À 
Brest, Le Havre ou Marseille, les tribunaux se 
contentent de photos pour condamner des 
capitaines jugés pour pollution. Ces  derniers  
les  contestent systématiquement. Ils espè-
rent qu'une  récente  décision  du Tribunal  
de  Paris  va faire jurisprudence :  il  a  esti-
mé qu'une photo présentée n'était pas 
probante. 
Ouest France   1er  Dec 2004 
Les sociétés de classification souhaitent 
l’instauration d’une limite de responsabilités. 
Shipping Times   1er  Dec 2004 
L’arbitrage maritime en  France, par François 
Arradon 
La Revue Maritime – Hiver 2004 
Pollution – La ligne dure choisie par les 
tribunaux à l’encontre des navires et la 
charge de la preuve par G.Brajeux & 
O.Purcell  
Gard News n°176 – Hiver 2004 
Il est temps de se concentrer sur la 
valorisation de l’image du transport maritime 
déclare Mr. Mitropoulos (IMO) 
Loyd’s List  1er Dec 2004 

 

L’UE tente d’imposer la révision des fonds 
d’indemnisation pour pollution et d’augmenter 
la part à la charge des armateurs. 
Lloyd’s List   9 Dec 2004 
Dans le cas ou le Parlement Européen adopte 
un amendement à la loi en cours de 
discussion, les autorités portuaires pourraient 
faire face à la criminalisation des sanctions 
pour faits de pollution. 
Lloyd’s List   9 Dec 2004 
Dans l’arrêt Jordan II  la Chambre des Lords  
n ‘a pas modifié une décision cinquantenaire 
relevant, dans une c-p, l’armateur de ses 
obligations de charger et d’arrimer la cargaison 
selon l’AIII (Règles 2&8) de la Convention de 
Bruxelles.   
Shipping Times   10  Dec 2004 
10 ans à la tête d’Armateurs de France par 
Edouard Berlet 
La Revue Maritime – Hiver 2004 
Selon une étude du Paris MOU, après une 
campagne d’inspection ciblée de 3 mois, le 
niveau d’application du code ISPS est  
satisfaisant. 
Lloyd’s List   16 Dec 2004 
«Le code ISPS a un effet dommageable sur les 
procédures de travail à bord des navires» selon 
Capt Chowla – Anglo-Eastern Shipmagement 
Lloyd’s List   16 Dec 2004 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gazette de la Chambre / n°6 
 

 
Page 7/9 

en vrac ou en sacs. 

Certains pensent, à tort, qu'un "stem" peut abriter 

une raison quelconque pour rejeter la conclusion finale 

d'un contrat d'affrètement. 

Ainsi, un jour, un affréteur subit un désagrément 

onéreux pour avoir déclaré "sujet stem" l'affrètement d'un 

navire qui devait charger du blé argentin que cet affréteur 

n'avait pas encore acheté. Ne s'étant pas mis d'accord avec 

son vendeur, il déclara à l'armateur que le stem était 

refusé. L'armateur, grand connaisseur du trafic de La 

Plata, n'eut aucun mal à établir qu'il y avait des quantités 

de blé substantielles disponibles dans tous les silos entre 

Santa Fé et Buenos Aires. L'affréteur, utilement conseillé, 

accepta le prix demandé par son vendeur et chargea le 

navire. A l'évidence sa responsabilité pour rupture de 

contrat aurait été proclamée par les arbitres, s'il ne l'avait 

fait. 

Une difficulté d'un autre ordre survient lorsque la 

réponse du chargeur à la demande de stem est imparfaite 

– si, par exemple, cette réponse à une demande de 25.000 

tonnes au 1er Octobre est qu'il n'y aura que 20.000 tonnes 

à cette date et 25.000 au 10 Octobre, seulement. 

En tel cas, la bonne foi, exigée tant par le Code 

civil que par les usages du commerce, interdit à l'affréteur 

de rejeter la navire affrété "sub stem" sans lui avoir donné 

la possibilité d'accepter les dates et/ou la quantité 

modifiées. A défaut l'armateur peut prétendre à des 

dommages pour résiliation abusive de contrat, s'il est à 

même de connaître avec certitude la réponse exacte du 

chargeur et d'établir qu'il l'accepte ou l'aurait accepté si on 

ne la lui avait pas cachée. 

Remarque : certains praticiens préfèrent utiliser l'accord 

du chargeur plutôt que le "stem" comme "sub". C'est à 

recommander car l'accord du chargeur couvre d'autres 

critères, administratifs, financiers et techniques que la 

seule disponibilité physique de la marchandise au port de 

chargement exprimée restrictivement par le "stem". 

 

II- « Sub reconfirmaion » 

soit "subject charterer reconfirming his agreement to fix 

the contract" ou "sous réserve de reconfirmation par 

l'affréteur de son accord sur le contrat". Ce "sub" est 

d'usage relativement récent. Il ressemble fort à une clause 

de bon plaisir mais, curieusement, il ne pose pas souvent 

de problèmes d'incompréhension. 

En utilisant cette réserve les affréteurs se 

ménagent une porte de sortie pour le cas où l'une des 

multiples formalités à respecter pour exécuter une vente 

maritime ne serait pas en ordre. Il n'y a pas de raison 

objective de suspecter un affréteur de bonne réputation 

d'utiliser abusivement une réserve à vocation concrète. 

Certes, un affrètement traité "sub reconfirmation" accorde 

à l'affréteur la possibilité de réagir en cas de baisse 

imprévue et brusque du marché des frets, mais cette 

éventualité est très marginale si le délai prévu pour la 

reconfirmation est court, de l'ordre de 24 heures par 

exemple. 

En effet, la réserve "sub reconfirmation", comme 

toute autre, doit être assortie d'un délai de réponse. A 

l'expiration du délai convenu, une conséquence brutale 

peut survenir : l'absence de réponse à ce moment là libère 

de tout engagement celui qui attend la réponse. Il pourra 

dès 

 

 

«Sub», ou la question des «sujets» dans l’affrètement (suite) 

 

 

dès lors la rejeter comme tardive, si elle est positive, 

…ou l'accepter, à son choix 

Il faut noter que l'absence de réponse dans le 

délai promis ne peut être considérée comme une 

confirmation du contrat que dans le seul cas où la 

réserve est exprimée en forme négative : un navire frété 

"subject unfixed" déclarable à 18 heures est 

automatiquement fixé définitivement à 18 heures si 

l'armateur n'a pas alors déclaré que le navire était 

engagé ailleurs. Les réserves de ce style sont d'un 

maniement délicat. 

 

III-«Sub details» 

soit "subject mutual agreement on the details of the 

contract" ou "sous réserve d'accord mutuel sur les 

détails du contrat". 

Cette réserve est à la fois la plus utilisée et celle 

qui provoque le plus de difficultés. 

En effet personne ne sait très bien ce qu'est un"détail" 

dans un contrat tel qu'une charte-partie, en compa-

raison d'une disposition contractuelle significative, 

généralement appelée "condition". 

En fait la différence entre un détail et une 

condition dépend de la seule volonté des parties, celle 

qui impose son libellé de contrat, mieux connu sous 

l'appellation de "pro-forma", et celle qui doit l'accepter 

plus ou moins "caviardé" après l'avoir étudié, ce qui 

demande de la compétence et du temps. 

Le volume des détails laissés ouverts à la 

négociation après l'accord des parties sur les conditions 

dépend de deux facteurs : 

= le premier est la méticulosité plus ou 

moins grande de celui qui impose son pro-

forma dans la négociation, qui peut aussi bien 

vouloir tout régler dans la négociation 

principale que, au contraire, laisser un bon 

nombre de dispositions dites secondaires en 

vue de la discussion des détails, 

= le second est la ridicule propension 

des parties – des affréteurs en particulier- à 

toujours ajouter des clauses superflues, voire 

nuisibles, dans les chartes-parties. 

 

NB : il n'est pas rare, ainsi, de trouver dans un unique 

contrat deux clauses qui traitent, en termes différents, 

des frais et risques de manutention, des dommages 

causés au navire par les manutentions, des soins à 

apporter à la marchandise (pesage, pointage, fumigation), 

de la rédaction et la remise des documents 

(connaissements ou autres) etc.. etc…       

 

Il est impossible de donner une définition 

sensée, précise et positive d'un "détail". En revanche, 

on peut facilement dire ce que n'est pas un détail : un 

détail, considéré dans le cadre de la négociation d'un 

contrat sous réserve d'accord sur les "détails"(sub 

details), est une disposition dudit contrat que les 

parties n'ont pas tenu à placer parmi les conditions. 

Il est certain que la liberté des parties ne peut 

déborder certaines limites – fixées chez nous par le 
Décret du 31.12.66 
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« M/V Bro Joinville» 

On ne peut donc placer dans les détails : 

- les éléments d'individualisation du navire, 

- les noms du fréteur et de l'affréteur, 

- l'importance et la nature de la cargaison, 

- les lieux de chargement et déchargement, 

(ceci pour les affrètements au voyage). 

C'est dire que le champ ouvert à la discussion sur les "détails" d'un affrètement 

peut être de grande surface!  

Nous ne connaissons qu'une règle de déontologie qui concerne cette 

discussion. Elle se trouve dans le Règlement Intérieur de la Chambre Syndicale 

des Courtiers d'Affrètement Maritime de France et se lit ainsi : 

"Les "détails" d'un affrètement peuvent dans certains cas faire référence à 

un grand nombre de clauses dactylographiées jointes à l'imprimé de la charte-partie, 

ou à des modifications dans le texte imprimé de la charte-partie.Si un affrètement est 

confirmé "sujet détails" ou "sujet approbation des détails" ou encore "sujet 

aménagement des détails", la négociation de ces "détails" ne peut être rompue que 

dans le cas où l'une des parties a répété son refus d'accepter un terme ou sa 

modification exigée par l'autre partie. La négociation des détails de l'affrètement, qui 

selon l'usage international conditionne l'accord parfait des parties, ne peut 

légitimement servir de prétexte au refus du contrat pour un autre motif." 

Que dire de mieux? 

On ne sait pas si les arbitres de la Chambre Arbitrale Maritime de Paris 

connaissaient ce texte lorsqu'ils ont rédigé la sentence N°580 du 24.06.85, mais 

ils y ont exprimé leur parfaite communion de pensée en approuvant le rejet du 

contrat par l'affréteur après que l'armateur eût refusé deux fois une disposition 

concernant le mode de paiement du fret – qui était un "détail" significatif. Les 

arbitres ont estimé que l'affréteur était en droit de refuser l'accord tardif de 

l'armateur sur la disposition en question et de rejeter la conclusion du contrat de 

ce fait. 

Les rares autres sentences arbitrales connues qui concernent l'usage de la 

réserve "sub details"concluent, à l'inverse, à la rupture fautive du contrat sous 

prétexte de désaccord sur ses détails et accordent des dommages à la partie lésée. 

Dans l'affaire du navire "Agadir" (sentence 906 du 21.02.95) c'est l'affréteur qui fut 

condamné pour avoir rompu la charte-partie en raison d'une modification des 

termes de la vente de la marchandise qu'il avait tenté de faire passer pour un 

désaccord sur les détails de la charte. L'arbitre unique constata que "tous les 

termes usuels de l'affrètement" et "toutes les conditions particulières au transport 

en cause" étaient contenus dans l'accord des parties. Il conclut que les "détails" 

allégués par l'affréteur étaient restés inconnus, que l'affrètement avait bien été 

conclu et que sa résiliation était injustifié. 

Dans l'affaire du "Pionerul" (sentence 1030 du 27.03.00) c'est l'armateur 

qui fut sanctionné pour avoir refusé un "détail" –insignifiant- alors que 

l'affrètement déjà conclu n'avait pas été négocié sous réserve des détails. 

Malheureusement ces deux excellentes sentences traitent de cas trop 

particuliers : dans le premier les détails allégués n'ont pas même été cités  par 

l'affréteur et dans le second aucune réserve n'avait été faite par l'armateur quant à 

ces détails. 

En droit strict, la conclusion d’un contrat exige le consentement parfait 

des parties sur tous ses termes, y compris les détails insignifiants voire inutiles. 

Heureusement les arbitres peuvent interpréter cette directive et faire triompher le 

bon sens en se référant aux usages du commerce et à la bonne foi qu’ils sont 

tenus de respecter et de faire respecter. 

Il serait donc souhaitable qu'un jour prochain des arbitres de la Chambre 

se prononcent sur la validité d'une rupture de négociation provoquée par un 

désaccord sur un détail du contrat, selon que le détail incriminé a une portée 

commerciale ou juridique ou qu'il n'en a aucune et ne sert qu'à encombrer 

inutilement le contrat. Il serait opportun que les arbitres décident que, dans le cas 

d'un détail insignifiant, la rupture du contrat est illégitime pour cause de 

mauvaise foi. 

 

«Sub», ou la question des 

«sujets» dans l’affrètement  

(suite et  f in) 
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L’actualité de la Chambre 

  
Le 21 octobre 2004 a eu lieu à l'Ecole 
Nationale de la Marine Marchande de 
Marseille un colloque intitulé 
"Captainship et Shippingman", sous 

l'égide des Amis de l'Université Maritime 

Mondiale de Malmoe. 

La Chambre y était bien représentée. Le 

Président François ARRADON  est 

intervenu sur le thème "Travailler avec 

les navires des autres ou l'armateur 

opérateur", le Professeur Philippe 

DELEBECQUE sur le statut juridique du 

Capitaine (mandataire ou salarié ?) et 

Mme Françoise ODIER sur la spécificité 

du métier d'armateur. 

De nombreux professionnels 

intervenants se sont attachés à montrer 

les difficultés de gérer des équipages 

multinationaux, ont insisté sur 

l'importance de la formation des marins 

et leur qualification afin de prévenir les 

accidents de mer et améliorer la sécurité, 

et enfin ont précisé les fonctions de 

l'armateur confronté au marché de 

l'affrètement et de vente de navires, de 

celles de l'agent recruteur de fret et des 

responsables portuaires. 

Ce colloque a suscité un grand intérêt 

parmi les nombreux participants et les 

élèves de l'Ecole. 

 

La Chambre a invité les avocats 
maritimistes et les arbitres à se 
rencontrer à l'occasion d'une réunion 
de travail suivi d'un cocktail qui a été 

organisée le 8 décembre sur une péniche 

amarrée au port des Champs-Elysées. 

Une soixantaine de participants ont 

débattu de sujets d'actualité exposés par 

les membres du Bureau et du Comité de 

la Chambre (modifications du Règlement 

d'arbitrage, la notion de port sûr dans le 

contexte du code ISPS, évolution de la 

procédure au second degré, la gazette de 

la Chambre) mais également de sujets de 

fond (tel que la requalification des faits 

par les arbitres). 

Cette réunion, qui avait pour but 

essentiel de resserrer les liens entre 

avocats et arbitres qui n'ont pas toujours 

l'occasion de se rencontrer et échanger 

leurs idées, s'est déroulée dans une 

atmosphère sympathique, à la 

satisfaction de tous.  

 

 

IMO – Maritime security (en anglais) 
http://www.imo.org/Facilitation/mainframe.asp?topic_id=552 

OMI – Pleins feux sur la sûreté maritime 
http://www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data_id=9884/Frenchbackground.pdf 

OMI & OIT – Recueil de directives pratiques sur la sûreté dans les ports  
http://www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data_id=9178/ILOIMOCODEDRAFTm
esshp-cp-aFrench.pdf 

OIT – Convention sur les pièces d’identité des gens de mer 2003 
http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C185 

Commission Européenne 
=La sûreté maritime 
http://www.europa.eu.int/comm/transport/maritime/security/index_fr.htm 

= Réglement  relatif à l'amélioration de la sûreté des navires et des installations 

portuaires (JOCE 31-3-2004) 
http://europa.eu.int/eur-lex/pri/fr/oj/dat/2004/l_129/l_12920040429fr00060091.pdf 

USCG – Site d’information sur l’ISPS et le MTSA américain (Maritime 

Transportation Security Act)   (en anglais) 
http://www.uscg.mil/hq/g-m/mp/mtsa.shtml 

IACS (Association internationale des sociétés de classification)  (en anglais) 

= « Consignes de procédure » (principalement N°24, 26 & 27) 
http://www.iacs.org.uk/preqs/main.htm  

=  « Liste des navires détenant un ISSC ou un SOC » 
http://www.iacs.org.uk/isps/isps.htm 

MARISEC (ICS & ISF) - ISPS checklist  (en anglais) 
http://www.marisec.org/isps/ 

Armateurs de France – Le point sur la sûreté (Newsletter 168, page 4) 
http://www.armateursdefrance.org/news/pdf/168.pdf 

Intertanko – ISPS  (en anglais) 
http://www.intertanko.com/isps/ 

OICMF – Oil Cies International Forum : Guidance for oil terminals on the IMO 

ISPS Code (en anglais) 
http://www.ocimf.com/downloaddocument.cfm?documentid=985 

HillTaylorDickinson – Maritime security & ISPS Code (en anglais) 
http://www.htd.co.uk/isps/AWS_ISPS_Code_Seminar_Paper_-_June_04.pdf 

Nouvelles du large 
 Le web maritime 
Le code ISPS 

 

 

 

Le Président et 
l’équipe de la 
Chambre vous 

souhaitent une bonne 
année 2005 
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